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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Femmes
Question écrite n° 15475

Texte de la question

M Michel Destot attire l'attention de Mme le secretaire d'Etat charge des droits des femmes sur les difficultes
que rencontrent les femmes qui souhaitent entrer dans la fonction publique apres avoir eleve leurs enfants. En
effet, apres que ces femmes aient reussi leurs concours, le nombre de points dont elles beneficient n'etant pas
suffisant, elles se voient souvent affectees a des postes situes tres loin, geographiquement, du domicile familial,
ce qui les oblige parfois a refuser ces situations pour ne pas sacrifier leur vie de famille. En l'occurrence, il lui
demande ce qu'elle compte faire pour que le travail de la mere de famille soit pris en compte davantage et ne
donne pas lieu a de tels handicaps.

Texte de la réponse

Reponse. - Les problemes qu'evoque l'honorable parlementaire decoulent d'un progres qui permet aux femmes
ayant eleve des enfants de pretendre exercer un emploi dans la fonction publique. L'affectation geographique
des laureats aux concours de recrutement dans la fonction publique est commandee par les besoins du service.
Les administrations pourvoient les emplois vacants en tenant compte du rang de classement au concours et de
la demande des interesses. Les demandes motivees par le maintien de l'unite familiale sont satisfaites,
conformement aux dispositions de l'article 60 de la loi du 11 janvier 1984 qui pose le principe de la prise en
consideration dans toute la mesure compatible avec le bon fonctionnement du service, lors des affectations de
fonctionnaires, des demandes formulees par les interesses et de leur situation de famille. Apres leur
titularisation, les fonctionnaires ont la possibilite de solliciter une mutation pour rejoindre leur conjoint dont ils
sont separes pour des raisons professionnelles. Ils beneficient, dans cette hypothese, d'une priorite d'affectation,
en application des articles 60 et 62 de la loi du 11 janvier 1984 precitee. L'application de ces dispositions
generales releve des administrations gestionnaires qui procedent aux classements des voeux de mutation emis
en fonction d'un bareme dont les criteres sont elabores en concertation avec les organisations syndicales
representatives et tendent notamment a remedier prioritairement aux situations familiales particulierement
difficiles. La secretaire d'Etat chargee des droits des femmes assure l'honorable parlementaire de son souci
constant de permettre la meilleure conciliation possible entre l'activite professionnelle et la vie familiale pour les
femmes comme pour les hommes.
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